
 

 

ÉDITO : L’Europe à bas bruit 
 
Le 9 mai dernier s'achevait la Conférence sur l'avenir de l'Europe. Malgré les efforts déployés 
par les organisateurs, le cœur n'y était pas, la presse guère plus. Ce qui devait être un grand 
rendez-vous démocratique permettant de relancer le projet européen risque de n’être surtout 
qu'un coup d'épée dans l'eau. Ce serait néanmoins aller vite en besogne que d'en conclure 
que le projet européen n'intéresse plus. Sans doute cette indifférence vis-à-vis de la 
Conférence en elle-même est-elle davantage le révélateur de son caractère caduc, son dessein 
ayant été conçu en 2019, que d’un renoncement à relever ensemble les défis qui pèsent sur 
le Vieux Continent. 
 
Pour 13 des 27 États membres (Bulgarie, Croatie, République tchèque, Danemark, Estonie, 
Finlande, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Roumanie, Slovénie et Suède) qui ont publié un 
non paper conjoint le 9 mai, une révision des Traités est considérée comme une option 
« inconsidérée et prématurée à ce stade ». Pour beaucoup d’autres, comme pour de 
nombreux citoyens européens, elle revêt un caractère à tout le moins subsidiaire.  Le fait que 
l’Union européenne soit devenue plus politique et moins technocratique à la faveur des 
changements à l'œuvre depuis deux ans n’y est sans doute pas étranger. 
 
Depuis le début de la crise sanitaire, les institutions ont prouvé qu'elles pouvaient tirer parti 
d’une lecture moins orthodoxe des Traités actuels ou mettre en place des mécanismes de 
coopération ad hoc – « il n'y avait aucun traité pour le dire, ni aucun texte qui le définissait », 
dans les mots du président Macron prononcés à Strasbourg. Face à l’urgence, la Commission 
a livré des interprétations extensives d’une législation interprétée jusqu’ici au pied de la lettre 
et ressuscité des mécanismes dont les textes prenaient la poussière sur les étagères du 
Berlaymont. Le 23 mai 2022, elle annonçait suspendre, pour une année supplémentaire, le 
pacte de stabilité et de croissance, et ce alors que les fameux critères de Maastricht 
constituaient, il y a encore 3 ans, un dogme intouchable. 
 
Peut-être plus notablement encore, l’Union a su trouver, lors des deux années écoulées, des 
lignes de crête lui permettant d’avancer malgré de fortes disparités entre positions nationales. 
Qu’on pense aux « frugaux », qui ont accepté un mécanisme de relance 750 milliards d’euros ! 
Là encore, le cadre actuel des Traités offre une marge de manœuvre qui pourrait davantage 
être exploitée. Ainsi que le relevait le président du Conseil de l’Union européenne le 9 mai : 
l’« Europe à plusieurs vitesses, elle existe déjà, mais accélérer le rythme, relever nos ambitions, 
créer de la convergence en son cœur, sans format prédéfini, sans jamais exclure, mais aussi 
sans jamais laisser les plus sceptiques, ou les plus hésitants freiner est ce qui permettra à notre 
Europe de s'affirmer comme puissance ». Elle s’avère désormais une  
nécessité pour garantir son efficacité. 
 
Au final, ce sont certainement les contours extérieurs  
de l’Union qui sont les plus susceptibles d’évoluer  
prochainement, avec la proposition d’une  
« Communauté politique européenne » qui  
permettrait d’associer les pays du voisinage  
de l’UE dans l’hypothétique perspective d’une  
adhésion pleine et entière, Ukraine en tête. 
 
 
 

Union européenne – Informations 

générales  

• Clôture de la Conférence sur l’avenir de 

l’Europe 

•  Maintenir une relance soutenable et 

verte dans un contexte incertain 

•   Stratégie renouvelée pour les zones 

ultrapériphériques 

 

Actualité européenne de la protection 

sociale  

Santé 

•    Proposition législative sur l’Espace 

européen des données de santé. 

• Publication du rapport sur les droits des 

patients en matière de soins 

transfrontaliers. 

•   Vers une inscription de la Covid dans la 

liste européenne des maladies 

professionnelles. 

   

Emploi/ Affaires sociales  

•  Questions/Réponses de la Commission 

sur le passeport européen de sécurité 

sociale. 

• Rapports Flash sur de nouveaux 

dispositifs sociaux en Belgique, Lituanie et 

Lettonie 

• État d’avancement dans la mise en œuvre 

de la Stratégie européenne en faveur des 

personnes handicapées 

 

Événements 

Publications 

 

 

 

 

 

REIF Info – Numéro 376 - 31/05/2022 

REIF Info, veille européenne réalisée par :  
Audrey Tourniaire : +32 (0) 2 282 05 59 
Anne-Claire Le Bodic : +32 (0) 2 282 05 64 
Pour vous désabonner, merci d’envoyer un mail à 
info@reif-eu.org 
 
 

www.reif-eu.org 

 

 

 

21,5% 
des Européens en 
situation de risque 
de pauvreté après 
transferts sociaux 

(Eurostat) 

 

0,01% 
des dépenses de 

santé liées à la mise 
en œuvre de la 

Directive 2011/24/UE 
(Commission) 

about:blank
https://ec.europa.eu/eurostat/en/web/products-statistical-books/-/ks-09-22-019
https://ec.europa.eu/health/system/files/2022-05/crossborder_2018-2020_patient-mobility_data_en.pdf


 

REIF Info numéro 376 – 31/05/2022  2 

Afin de préserver l'environnement, merci de n'imprimer ce document qu'en cas de nécessité 

 

Clôture de la Conférence sur l’avenir de l’Europe. 
Les présidents des trois institutions ont conclu, le 9 mai 2022 à Strasbourg, la Conférence sur 

l’avenir de l’Europe en recevant le rapport final alimenté par les propositions des quatre panels 

citoyens et des contributeurs en ligne. 

Les citoyens soutiennent notamment « le principe d’une sécurité sociale universelle européenne » 

pour permettre de concrétiser une politique commune de santé accessible à tous. Plusieurs autres 

propositions, regroupées dans le premier sous-axe de l’axe 3 du rapport (Une société juste), portent 

sur la sécurité sociale : le renforcement des compétences européennes en matière sociale en vue 

d’harmoniser règles et prestations en matière de retraites, des mesures de soutien aux solutions 

de garde d’enfant abordables et accessibles ou encore le soutien aux personnes âgées à domicile 

et aidants informels. 

Charge désormais à la Commission, au Parlement et au Conseil d’examiner les propositions 

citoyennes avant d’émettre, à l’automne prochain, un projet concret de suivi des propositions. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-

room/20220509IPR29102/la-conference-sur-l-avenir-de-l-europe-conclut-ses-travaux  

 

 

Maintenir une relance soutenable et verte dans un contexte incertain. 
Selon les prévisions de printemps publiées par la Commission, la reprise économique devrait se 

poursuivre en 2022 et 2023 mais la guerre en Ukraine soulève de nouveaux défis économiques pour 

l’UE en matière de sécurité d’approvisionnement énergétique et de dépendance à l’énergie fossile 

russe. La Commission a formulé plusieurs recommandations dans le cadre du Semestre européen 

et enjoint les États membres à utiliser les fonds prévus par le programme NextGenerationEU pour 

financer leurs réformes et leurs investissements en faveur de la transition verte et numérique et 

pour renforcer leur résilience. 

En parallèle, la Commission a proposé au Conseil d’adopter des lignes directrices sur l’emploi qui 

mettent l’accent sur les réformes nécessaires des marchés du travail afin de garantir la création 

d'emplois de qualité, le développement des compétences, des transitions harmonieuses et la lutte 

contre les pénuries de main-d'œuvre et l'inadéquation des compétences dans l'UE. Elle préconise 

également la modernisation des systèmes de protection sociale en vue d’une plus grande efficacité 

dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 

Pour plus d’informations, voir :  

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10273 

 

 

Stratégie renouvelée pour les zones ultrapériphériques : propositions 

concrètes pour améliorer les conditions de vie des citoyens. 
Le 3 mai 2022, la Commission a publié sa nouvelle stratégie pour les zones ultrapériphériques 

(Guadeloupe, Guyane française, Martinique, Mayotte, Réunion, Saint-Martin, Açores, Madère et 

îles Canaries) visant à prendre en compte les spécificités de ces territoires dans le cadre de la 

transition écologique et numérique. Elle prévoit notamment des fonds spécifiques pour soutenir 

les programmes de cohésion sociale et le lancement de projets innovants dans ces régions 

confrontées à des taux de chômage élevés. Elle entend miser sur les atouts de ces territoires tels 

que des populations jeunes, une biodiversité unique et de riches sources d'énergie renouvelables 

          Union européenne - Informations générales 
 

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220509IPR29102/la-conference-sur-l-avenir-de-l-europe-conclut-ses-travaux
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20220509IPR29102/la-conference-sur-l-avenir-de-l-europe-conclut-ses-travaux
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&furtherNews=yes&newsId=10273
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ainsi qu’une localisation stratégique pour les activités spatiales et astrophysiques et de vastes zones 

économiques maritimes. Le Conseil devrait formellement adopter la stratégie le 21 juin prochain. 

Pour plus d’informations, voir :  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2727  

 

  

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_22_2727
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Santé 
Proposition législative sur l’Espace européen des données de santé. 
L’exécutif a publié, le 3 mai 2022, sa proposition de Règlement relatif à l’espace européen des 

données de santé (EEDS), accompagnée d’une communication intitulée Espace européen des 

données de santé : exploiter le potentiel des données de santé pour les citoyens, les patients et 

l’innovation qui détaille l’ambition politique de la Commission. 

Son objectif est de rendre possible, pour chaque patient, l’accès à ses données et le partage de 

celles-ci avec des professionnels de santé dans toute l’Europe, notamment grâce à des standards 

communs pour les dossiers médicaux, prescriptions, résultats de laboratoires… Chaque État 

membre sera tenu de désigner une autorité de santé numérique qui coopérera avec ses pairs au 

sein de l’infrastructure européenne de services numériques de la santé en ligne MyHealth@EU. 

La proposition vise également à exploiter le potentiel des données de santé à des fins d’innovation. 

Pour ce faire, la Commission envisage que les demandes d’accès soient examinées au cas par cas 

par les autorités nationales qui devront notamment prendre en compte l’existence de conditions 

de sécurité strictes, de finalités précises ou encore de garanties d’anonymat avant octroi d’une 

autorisation. 

Pour plus d’informations, voir : https://ec.europa.eu/health/publications/proposal-regulation-

european-health-data-space_fr 

 

 

Publication du rapport sur les droits des patients en matière de soins 

transfrontaliers. 
Le 13 mai 2022, la Commission a dévoilé son rapport sur les droits des patients en matière de soins 

transfrontaliers dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive 2011/24, complété par l’étude 

préalable, une annexe sur le renforcement de la mise en œuvre du texte ainsi que les données et 

tendances 2018-2020 en matière de mobilité des patients. Un document de travail des services 

récapitule la genèse, l’objectif et les principales conclusions du rapport ainsi que les enseignements 

tirés par la Commission. 

Le constat s’avère mitigé, le rapport montrant une mise en œuvre disparate, ce qui conduira la 

Commission à diligenter « une nouvelle enquête sur la conformité des mesures nationales avec les 

dispositions de la directive ainsi qu’avec ses principes de proportionnalité et de sécurité juridique ». 

Elle prévoit également, à l’horizon 2024, la mise à jour, avec la commission administrative des États 

membres, de la note d’orientation de 2012 sur la Directive et le Règlement 883/2004. Enfin, la 

disponibilité des informations et la connaissance de leurs droits par les patients constituent 

également des axes d’amélioration prioritaires. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/mex_22_3066#6  

 

 

 

 

              Actualité européenne de la protection sociale 
 

 

file:///C:/Users/Fanny/Downloads/com_2022-196_fr.pdf
file:///C:/Users/Fanny/Downloads/com_2022-196_fr.pdf
file:///C:/Users/Fanny/Downloads/com_2022-196_fr.pdf
https://ec.europa.eu/health/publications/proposal-regulation-european-health-data-space_fr
https://ec.europa.eu/health/publications/proposal-regulation-european-health-data-space_fr
https://ec.europa.eu/health/publications/commission-report-operation-directive-201124eu-application-patients-rights-cross-border-healthcare-1_en
https://ec.europa.eu/health/publications/study-supporting-evaluation-directive-201124eu-ensure-patients-rights-eu-cross-border-healthcare_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2022:210:FIN#document2
https://ec.europa.eu/health/document/download/0ce7f4bf-45b0-4f4e-aa06-809c30120b61_en?filename=crossborder_2018-2020_patient-mobility_data_en.pdf
https://ec.europa.eu/health/document/download/0ce7f4bf-45b0-4f4e-aa06-809c30120b61_en?filename=crossborder_2018-2020_patient-mobility_data_en.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52022SC0200&from=EN
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/mex_22_3066#6
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Vers une inscription de la Covid dans la liste européenne des maladies 

professionnelles. 
Le Comité consultatif pour la santé et la sécurité sur le lieu de travail (CCSS), composé de 

représentants des États membres et des partenaires sociaux, a demandé, le 18 mai 2022, 

l’inscription de la Covid dans la liste européenne des maladies professionnelles pour les travailleurs 

des secteurs des soins de santé, de l’assistance sociale et ceux qui travaillent, dans un contexte 

pandémique, dans des secteurs où le risque d’infection est avéré. Par la voix du commissaire Nicolas 

Schmit, l’exécutif a d’ores et déjà acté cet accord en promettant la mise à jour de sa 

Recommandation de 2003 dont l’annexe liste des maladies professionnelles. Il est notamment 

attendu qu’elle définisse dans ce contexte le périmètre du secteur de l’assistance sociale (social 

care). 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_3117  

 

 

Emploi et Affaires sociales 

Questions/Réponses de la Commission sur le passeport européen de 

sécurité sociale. 
La Commission européenne a publié, le 20 mai 2022, une série de Questions/Réponses précisant 

ce que pourrait être ce « pass » de sécurité sociale en cours d’expérimentation, ainsi que ses 

bénéficiaires et son articulation avec d’autres initiatives européennes numériques (EESSI, Portail 

numérique unique, portefeuilles numériques, etc.). Pour rappel, ce projet vise à offrir un outil 

numérique simplifiant les échanges d’informations entre institutions de sécurité sociale dans le 

cadre de mobilités européennes. Il n’entend donc pas modifier les règles actuelles liées à la 

coordination et n'a pas d’impact sur les négociations en cours concernant leur révision. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1545&intPageId=5540&langId=fr  

 

  

Rapports Flash sur de nouveaux dispositifs sociaux en Belgique, Lituanie et 

Lettonie. 
Le réseau européen sur les politiques sociales (ESPN) a publié de nouveaux rapports sur les 

développements de mesures sociales dans certains États membres. Il présente ainsi la réforme du 

secteur hospitalier belge basée sur une mise en réseau des hôpitaux, un renforcement des 

partenariats hôpitaux/soins primaires et de nouvelles méthodes de financement. Un focus est 

proposé sur les adaptations du premier pilier de retraite en Lituanie qui tend à se rapprocher d’un 

système universel dans un objectif de lutte contre la pauvreté tandis qu’un rapport présente les 

adaptations urgentes prises en Lettonie pour répondre aux écueils de la révision des modalités 

d’accès aux allocations logement lettonnes. 

Pour plus d’informations, voir :   

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=10278&furtherNews=yes  

 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32003H0670&from=FR
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_22_3117
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1545&intPageId=5540&langId=fr
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=89&newsId=10278&furtherNews=yes
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Avancées dans la mise en œuvre de la Stratégie européenne en faveur des 

personnes handicapées mais persistance d’importantes lacunes. 
La Commission a publié un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la stratégie 

européenne 2021-2030. 

La Commission se félicite que deux des initiatives phares aient déjà été lancées (la Plateforme 

européenne Handicap et la nouvelle politique RH de la Commission) et qu’un calendrier soit 

annoncé pour mener à bien les cinq autres d’ici 2024 (mesures pour améliorer la situation des 

personnes handicapées sur le marché du travail, le site de ressources de bonnes pratiques 

AccessibleUE, la carte européen Handicap, un guide offrant des recommandations pour améliorer 

l’autonomie des personnes et un cadre d'excellence pour les services sociaux afin d'améliorer la 

qualité des services communautaires destinés aux personnes handicapées). Le rapport présente 

cependant la persistance d’écueils en matière de taux d’emploi, de risque de pauvreté et de besoins 

de santé non satisfaits. 

Pour plus d’informations, voir :  

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=89&furtherNews=yes&newsId=10274&langId=en  
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Evènements passés 
24 mai 2022, en ligne – Les promesses de l'habitat inclusif : une vie plus 

insérée et partagée ? 
Organisé par la CNSA et l’EHESP, ce webinaire a mis en perspective l’habitat inclusif en tant que 

forme alternative aux maisons de retraite qui permet de prendre en compte les enjeux 

d’individualisation, de participation et la démarche « parcours de vie ». L’objectif commun des 

différentes propositions liées à l’habitat inclusif est de dépasser les limites respectives de 

l’établissement et du domicile. Pour certains intervenants, la dimension collective dans les habitats 

inclusifs constitue un projet en tant que tel et non une simple conséquence de cette forme de 

logement, bien que ses modalités puissent varier suivant les projets. La séance était l’occasion pour 

certains habitants de logements inclusifs de témoigner de leur vécu et de donner un aperçu concret 

des services compris dans cette forme d’habitat. Les discussions ont également porté sur les aides 

au financement de ces structures (forfait habitat inclusif/aide à la vie partagée). 

Pour plus d’informations, contacter :  info@reif-eu.org  

 

 

25 mai 2022, en ligne – Combattre la pauvreté énergétique et résilience de 

l’UE : défis économiques et sociaux. 
Alors que la crise ukrainienne a exacerbé le phénomène de pauvreté énergétique, le Comité 

économique et social européen préconise dans son avis de mettre en œuvre des solutions 

structurelles pour sortir de la dépendance à l’énergie fossile. Le manque de base juridique limite 

l’intervention européenne en la matière mais la révision de la directive sur l’efficacité énergétique 

offre une opportunité de donner une définition claire et partagée de la pauvreté énergétique et 

d’assurer que les rénovations du parc immobilier contribuent efficacement à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. Pour autant, il faut replacer le débat dans un cadre plus 

holistique et ne pas isoler la pauvreté énergétique d’une approche plus globale qui prend en 

compte d’autres aspects liés à la précarité tels que des conditions de travail décentes. 

Pour plus d’informations, contacter :  info@reif-eu.org  

 

 

A venir 
10 juin 2022, Ljubljana – Numérisation de la sécurité sociale. 
Organisé par le Réseau européen des experts en coordination des systèmes de sécurité sociale 

(MoveS), ce séminaire traitera de la numérisation de la sécurité sociale, sujet prioritaire en Slovénie, 

et présentera un état des lieux de la numérisation dans ce pays précurseur dans l’échange des 

premiers documents portables via EESSI ainsi que les défis induits par les situations transnationales. 

Pour plus d’informations, voir :   

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=88&eventsId=1983&furtherEvents=yes  

 

 

 

      Agenda 
 

 
 

mailto:info@reif-eu.org
https://ec.europa.eu/info/news/commission-proposes-new-energy-efficiency-directive-2021-jul-14_fr
mailto:info@reif-eu.org
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=en&catId=88&eventsId=1983&furtherEvents=yes
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14 juin 2022, en ligne - Les dispositifs d’appui à la coordination (DAC) : 

mission impossible ? 
Dans le cadre des rendez-vous de la recherche pour l’autonomie organisés par la CNSA et l’EHESP, 

ce deuxième webinaire proposera une discussion critique des différents outils développés pour 

coordonner l’intervention des divers acteurs impliqués dans la prise en charge des personnes en 

perte d’autonomie et ouvrira le débat sur des pistes d’amélioration dans l’accompagnement des 

parcours de vie et les facteurs de réussite. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/participez-aux-

prochains-rendez-vous-de-la-recherche-sur-lautonomie-organises-avec-lehesp  

 

 

22-24 juin 2022, en ligne et à Bruxelles – A blueprint for equality. 
La confédération européenne des syndicats ETUC et l’institut syndical européen ETUI organisent du 

22 au 24 juin 2022 une conférence européenne qui examinera multiples dimensions de l’égalité 

(dans la prestation informelle des soins, face à l’urgence climatique, dans un contexte de 

numérisation et de flexibilisation du travail ou encore en matière de santé et sécurité au travail) 

avec de multiples intervenants de haut niveau tels le commissaire européen Nicolas Schmit, 

l’économiste Thomas Piketty ou la vice-présidente du Parlement européen Evelyn Regner. 

Pour plus d’informations, voir : https://www.etui.org/events/blueprint-equality  

 

 

 

 

 

  

https://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/participez-aux-prochains-rendez-vous-de-la-recherche-sur-lautonomie-organises-avec-lehesp
https://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/participez-aux-prochains-rendez-vous-de-la-recherche-sur-lautonomie-organises-avec-lehesp
https://www.etui.org/events/blueprint-equality
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M.D. Carrascosa et O. Contreras, Posted workers from and to Spain. Facts 

and figures, Leuven: POSTING.STAT project VS/2020/0499, 2022, 113p.  
Cette étude conduite dans le cadre du projet Posting.Stat présente les données disponibles 

relatives au détachement de et vers l’Espagne, mettant en relief les difficultés liées à la récolte 

et/ou l’accès aux données statistiques, notamment du fait de l’implication des 17 communautés 

autonomes dans le processus et l’absence de registre national centralisant l’ensemble des 

demandes de détachement (qu’il s’agisse d’une déclaration sur la base de la Directive détachement 

ou de l’émission de document A1 au titre de la législation de sécurité sociale). 

L’étude présente également les caractéristiques des détachements irréguliers à la lumière de la 

jurisprudence européenne et nationale (France et Espagne) particulièrement marquée par les 

arrêts Vueling (CJUE) et Terra Fecundis (tribunal correctionnel de Marseille). 

Pour plus d’informations, voir :  https://hiva.kuleuven.be/en/news/docs/posted-workers-from-

and-to-spain-facts-and-figures.pdf  

 

 

Eurofound, Living and working in Europe 2021, 9 mai 2022, 108p. 
Exercice annuel, la publication Living and working in Europe de la Fondation européenne pour 

l’amélioration des conditions de vie et de travail livre un panorama des changements vécus par les 

Européens au cours de l’année écoulée et des défis attendus. Sans surprise, la présente édition 

revient essentiellement sur les changements engendrés par la pandémie de Covid et les mesures 

pour y faire face. 

Pour plus d’informations, voir : 

https://www.eurofound.europa.eu/sites/default/files/ef_publication/field_ef_document/ef22029

en.pdf  

 

 

EuroHealthNet, Policy Précis: An economy of wellbeing for health equity, mai 

2022, 8p. 
EuroHealthNet, réseau européen d’organismes de santé publique, a mis en ligne une page internet 

détaillée et un précis sur la thématique de l’économie du bien-être, définie comme un modèle qui 

bénéficie tant aux êtres humains qu’à la planète et assure la dignité humaine et l’équité. Il a 

notamment fait l’objet de conclusions du Conseil en 2019, sous présidence finlandaise de l’UE, qui 

enjoignaient notamment les États membres à mettre en place des indicateurs de suivi. Certaines 

politiques récentes sont à même de soutenir l’opérationnalisation du concept : Socle européen des 

droits sociaux et son tableau de suivi, Pacte vert, Stratégie sur les soins, Garantie enfance… La 

publication met également en avant des exemples concrets de politiques du bien-être (Irlande, Pays 

de Galles, Finlande).  

Enfin, EuroHealthNet émet plusieurs recommandations, dont la mise en place de méthodologies 

de suivi des dépenses et investissements sociaux en faveur de la transition vers une économie du 

bien-être dans le cadre du Semestre européen. 

Pour plus d’informations, voir : https://eurohealthnet.eu/wp-

content/uploads/publications/2022/2205_policyprecis_economyofwellbeingforhealthequity.pdf  

 

              Publications 
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La Représentation européenne des institutions françaises de sécurité sociale (Reif) a été créée en mai 203 pour représenter les caisses 
de sécurité sociale française de base auprès de l’Union européenne. Aujourd’hui, elle regroupe toutes les branches du régime général, 
des régimes professionnels ainsi que des structures spécialisées : l’assurance maladie, les accidents du travail et maladies 
professionnelles (Cnam), la retraite (Cnav), la famille (Cnaf), l’autonomie (CNSA), le recouvrement (Urssaf Caisse nationale, 
anciennement Acoss), l’Union interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commercie (Unédic), la Mutualité sociale agricole 
(CCMSA), l’École Nationale Supérieure de Sécurité Sociale (EN3S), l’Union des Caisses nationales de Sécurité sociale (Ucanss), le Centre 
des liaisons européennes et internationales de la sécurité sociale (Cleiss) et la Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de 
l’aéronautique civile (CRPNPAC). La Reif dispose d’un bureau de représentation permanent à Bruxelles.  
Vous pouvez suivre l’actualité de la Reif sur son site internet : www.reif-eu.org, sur LinkedIn #REIFSecu et sur Twitter : @REIFSecu 
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